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y'Pour lettres, journaux, changes. &e.
addrebssez au **PIOSNIER," Napoleonville,
Lne.

SLes abonus du Pionnier, qui ne
recevraient pas rgulirement leurs num-
ros, nous rendront un grand service en nous
signalant sans dlai toute irrgularit.

-di
Le temps s'est maintenu an

beau toute la semaine, ce qui ne li
fait pas prcisment l'affaire des
plantes qui ont besoin de pluiie.u'
Ce matin, nous remarquons quel
l'atmosphre est charge et la si
pluie va certainement tomber o
dans le courant de la journe.

Pas de changement dans le ,
Bayou. L'eau est plusieurs pieds -
au-dessous du niveau du chemin.
Le Henry Tete et l'Assuniption e

sont maintenant les seuls steam-
boats qui le naviguent, depuis nl
que le St. Mary et le Trenton se ti

sont retirs. P
- in

Le gouverneur Nicholls est ar l
riv hier daus notre paroisse. II
est l'hiote du Col. W. W. Pagh.
Il viendra probablement faire uej,
visite aujourd'hui ses amis lde
Napoleonville, quiseront heureux l

dle le voir parmi eux resplendis- la
Sanut de sant. a

Lundi dernier, un homme de -
couleur don t nous n'avons pu con- ti
natre le nom et qui rsidait de- d4
puis peu de temps dans la parois- <
se, s'est jet dans le bayou et s'est bi
noy. Il tait ivre en ce moment,
ou ne sait pas parconsquent s'il iC
s'est noy volontairement ou par,
accident.

_______________ ___,____ lu
-La concubine d'Octave Lau- 1<

ve-an des pendus de Donaldson ta
ville pour avair pris part Pl'as- e
sassinat d'Arieux-a commis sa-
medi dernier un crime d'une bru- q
talit repoussante qui la condui- d
ra probablement, elle aussi, sur 1
l'chaffaud. Anne Lanve-c'est
le nom qu'elle porte-avait un'
enfant d'environ neuf ans qui r
s'appelait Joseph Masson et qu'-
elle avait en d'une premire alli-
ance contracte avec Dan Mas-
son. Vendredi, cet enfant, pen- i
dant l'absence de sa mre, talonn
sans doute par la faim, prit trois
Sufs dans la maison et alla les <
changer pour du pain au maga- 1
sin voisin. Lorsque la mre ren- i
tra le soir au logis elle s'aperut
de l'absence de ses oufs et ne
douta pas que ce fut son enfant
qui les eut pris. Elle le chercha
aussitt dans la rue; l'ayant
trouv, elle lui attacha les mains
ensemble, puis prenant un mor-
ceau de cercle de baril elle le frap-1
pa un bon moment coups redou-
bls. Arriv au domicile elle con-
tiaoa sa correction avec une cour-
roie, jusqu' ce que l'entfant tom-
bt sur le plancher. Uue voisine,
veuve elle aussi d'un des assas-
sins d'Arrieux, Founutain Banks,
entreviut en faveur de l'enfant!
et tit cesser les coups. Mais, lilas!
il tait trop tard; le pauvre petit
malheureux se leva et prit aussi-
tt un pot o il but avidement,
puis il gagna la porte en chance-
lant et alla tomber sur la ban-i
quette pour ne plus se relever :il
tait mort. Cette mre dnature
a t aussitt arrte et enferme
dans la gele de Donaldsou ville,
o elle attend la juste rcompen-
se de son acte brutal.

La Crise Financire et la r
Dette. y

Nos lecteurs n'ignorent pas
sans doute la crise des banques a
qui a en lieu, depuis une douzaine
ou quinzaine de jours, la Nou-
velle Orlans. Une compagnie
d'assurances, deux banques ont
succomb, et la panique cre par
ces catastrophes a t telle, un
moment, quelle Clearing House,
effray, a d suspendre en partie
les paiements des banques qui

appartiennent l'association peu-
dant l'espace do neufjours. Heu
reusement les reutres se sont
faits rapides et abondantes de
New York. La reprise complte
des paiements a denc pu avoir
lieu presqn'inuudiatement. Le
danger est pass esprons qu'il
nue so renouvellera plus.
| SCet vnement, regrettable as
*surment, semble, au premier
coup-d'oeil, n'avoir qu'un carac-
tre purement financier; bien des
gens n'y voient pas autre chose;
c'est l une erreur. Il s'y mle
galement de la politique; il en
est mme un rsultat pres
que forc; et, la veille de la r
union de la Convention Constitu-

Itionnelle, il peut, si l'on n'y
prend garde, exercer une funeste
influence sur les dcisions de nos
lgislateurs constituants.

Il ne faut pas oublier que c'est
autant une question de dette l'I
1d'Etat que de rforide adminis vc
trative qui a provoqu la rvisiou m
actuelle de la Constitution. Il y to
a deux grands actes accomplir p
par la Convention : la rduction, pi
-nous ne disons pas la rpudia deil
tion, nous n'allons pas si loin,- si
-de la dette d'Etat et la rforme g<
-conomique dans les diffrentes ni

Sbranches de l'administration pu- el
Sblique. Dans le second acte, la

1 Convention aura pour adver- n
rsaires les politiciens; mais dans d

le premier elle aura lutter avec P

.les hommes d'affaires et les capi- a

u talistes qui sont plus redoutables h
1 encore que les politiciens, parce e

1. qu'ils tiennent, eux, les cordons a
i- de la bourse, et qu'avec l'argent -
r l'on fait presque tout ce que l'on

veut, et l'on a presque toujours
i raison.

SPresque tous les capitalistes,
les financiers, les hommes d'affai- t

i- res, sont directement intresss
l au maintient de la dette, parce-

, que, presque tous, ils sont d- I

a- tenteurs des titres de cette det-

n te, porteurs de bous, et soyez '
it bien persuads qu'ils n'pargne
at ront rien pour faire chouer la

larrforme financire.
nt
al Jusqu'ici dj ils avaient mis
)r- en avant une foule d'arguments
P 4en faveur de leurs bons fraudu-

Ileux on non.achets au-dessous
ir-idu pair ou un rabais effrayant.

m Dj, avant lai cration des bons 4
le, i.

1 prime, il y avait une certaine dif-

rs,|ficult faire la distinction entre
nt les titres qui mritaient le res-

ti pect public et cuxs qui n'taient
si. bons qu' jeter au panier. Cette
"t, malheureuse cration des bons 

i prime est encore venue compli-
;il quer la situation, en confondant
relles mauvaises et les bonnes va-
le!leurs,en les mettant toutes sur
lle, i,

n- le mme niveau.
Malheureusement la crise der-

nire vient leur fournir un nou-
vel argument qu'ils sauront ha- t
bilement exploiter, qu'ils exploi- s
tent dj, et devant lequel ils f
sont capables de faire reculer (1
bien des intentions honntes. L

Voyez, diront-ils, ou plutt
disent-ils dj, voyez le mal pro-
duit par tontes ces annonces de
rductiu, de rpudiation de la r
dette ! quels dsastres ! l'excu-
tion de tous ces plans ne peut
que causer une perturbation g
nrale. Ds le moment qu'un Etat 1
ne tient pas ses engagements, i
manque la foi jure, rien n'y est (
plus solide, tout y croule. Sau- 1
vez l'honneur de l'Etat pour sau- 1

ver ses intrts.
Voil ce qui va se dire, ce qai

"ditdj, etsi l]s raisonnements
spcieux ne suffisent pas, on em
ploiera d'autres arguments plus
puissants encore, des arguments
sonnants, ceux de l'argent. Plus
que jamais les reprsentants du
pays vont tre soumis des ten-
tations de tout genre.

II faut que leurs commettants
aient les yeux sur eux, qu'ils ex
ercent sur eux une pression con
stante, et ne les laissent pas par-
tir la Convention avant de
s'tre assur de leur concours
dans la rduction de la dette.

Ce qu'il y a faire, aprs tout,
est bien simple.

Il faut dire aux cranciers de p
l'Etat : nous ne pouvons plus p|

vous payer aujourd'hui. C'est l P l p
un fait avr ; et le taux oi sont in
tombs aujourd'hui vos bous le et
prouve bien, puisqu'ils sont de 81

plus de 50 pour cent au dessous
de leur valeur nominale, et que at
si la situation actuelle se prolon- il,
ge, vous tes menacs de perdre V
non-seulement vos intrts, mais
encore tout votre capital. d

Vos 7 pour cent d'intrt, il
n'y faut plus compter. A force cI
de tirer sur la proprit pour les L

payer, ou l'a compltement pui- ' q
se; elle ne rend plus; elle est d
horriblement dprcie. Jadis n

elle a valu plus de 300 millions,
aujourd'hui elle n'en vaut pas 200.
Basons nous sur ce chiffre de 1
160 170 millions. Demandons a

rluIi 2 ou 3 mills pour assurer vos
intrts. Cela vous procurera un
intrt de 4 pour cent que l'on I

touche srement cela vaut mieux
Sque 7 pour cent que l'on risque
fort de ne touchei jamais. Sup I
posez, ce qui est invitable, que
la proprit dgreve se relve;

mesure que sa valeur haussera,
les mills destins tfaire face aux

a besoins de la dette se multiplie-
ront. Le surplus de ce qui ser-
vait primitivement au service de

's l'intrt sera capitalis et forme
ts ra le fonds d'amortissement qui

" servira peu peu teindre la
1s dette. Ainsi se trouvent nces-

t. sairement assurs pour vous et
. le service d'un intrt convena-

f. ble, et le remboursement complet
re de votre capital.

g. Il y a mieux encore. La valeur

at d'un bon dpend moins do chif

te fre inscrit sur sa face que de la

Ssomme que l'on en pourrait tirer
sur le march un moment don-

u- n. De telle sorte que le porteur
t d'un titre nominal de $100, mais

a- n'tant cot que 40 45, serait
ur en ralit moins riche que le por

teur d'un autre titre de $60, mais
1r cot an pair.

D'oit il rsult encore que la det-(
te rduite, mais de faon la cou. I
solider. la rehausser dans l'es
prit public, assurer le service,
de son intrt annuel et le rem-
boursement prochain desou capi-
tal, la faire se relever an pair,
quelquefois mme au-del, est;
prfrable pour un crancier laip
dette actuelle o rien n'est assu.I
r, ni le capital, ni l'intrt.

Voil ce qu'il faudrait rpter|
sur tous les tons dans la-
pressse de la ville et de la cam-1

b pagne. Voil sur quoi il eut fallu
, interroger nettement les candi-
t dats la Convention. Voil la

. plus grave question qu'a. traiter
la Convention. La rsoudra t elle
dans le sens de l'conomie, de la

Sjustice, de l'intrt non-seulement
du pluis grand nombre, mais
mme de l'intrt bin entendu
des cranciers honnts ? C'est ce

s que nous saurons bientt.
-- ve

FAITS DIVERS. mi
-- tai

Le Courrier de Houmoa se plaint
po

des abstentions qui tut eu lieu do
a la dernire lection. N otre con- ce

frre croit que si tous les blaucs ce,
tei

avaient fait leur devoir, s'ils an
avaient fait acte de citoyennet, he

lie succs du ticket dmocratique m

tait possible, sinon certain. (e
-Nous empruntons ce jour- d(

nal l'item suivant : 
a

di
Mercredi dernier, sur le Petit le

Caillou s'leva une dispute entre J
SPaul Labruyre et Frank Picou n

s pourune question d'argent. Frank il
* Picou frappa sou adversaire de

t plusieurs coups de couteau, lui
intligeant des blessures qui, pour

e tre graves, ne sont pas unces-
e sairemeut fatales. e

Les rapporti qui nous ont t
faits sur la manire dont cette ie affaire s'est passe, sont telle V

- meunt contradictoires que nous de d
e vons nous abstenir de commen- i

taires. ci
SFrank Picou s'est rendu imm- I
diatement au shrif. r

il -La semaine dernire un in-
e cendie a clat Donaldsonville.i
*s La magnifique btisse connue1
i sous le nom "D. S. C. B. Hall" et

quatre maisons adjacentes sont
it devenues la proie des flammes I
is malgr tout le zle dploy par

les trois compagnies de pompiers
Sde la ville.

SLe feu s'est dclar d'abord 
le la btisse du D. S. C. B. et de l
is a gagn les autres constructions,

qui toutes les quatres apparte
naient M. Charles Gecks, et

I taient vacantes et en rparation.,
n Le feu a trs probablement t'

mis exprs, car la btisse oit <
l'incendie a commenc n'avaitl

e- pas t claire ni chauffe de-
p puis plusieurs mois.

le -Madison Carroll, le ngre
que M. Sam. St Martin avait
bless coups dle couteau sous le

a, march de Donaldsonville, aui
ix imois de septeumbre dernier, est.
e. mort la semaine dernire. Les

Smdecins appels par le coroner
pour tfaire l'autopsie du corps ont

l e dclars que sa mort est le rsul-
e tat desblessuresreuesl'andernier.
ii Aussitt que l'opinion d(les mde-

la cins a t rendue, ou s'est mis 
la recherche de Sain St. Martin.
SMais il a t introuvable. Ses;

et amis disent qu'il se rendra l'ou-
ia- verture de. la Cour de District.

L'HON. B. F. JONAS.

Nous extrayouns ce qui suit,

d'une correspondance adresse

de Washington an Messager Fran-,

co- Amricain :
...... Quant auxjuifs, la sa-

tisfactioni qu'ils out pronv e in
apprenant l'lection de M. B. F.
Jonas, de la Louisiane, tait bien
lgitime; car ce nouveau sna-
teur est rellement un de leurs
corrligionnaires. On en dit beau-

coup de bien, et l'on ne tarit; pas (
non plus sur la beaut de Mme.
Jouas. C'est le troisime juif qui
entre au Snat des Etats Unis,
et chose remarquable, ils soui
tous les trois arrivs d'un Etat
'du Sud. Le premierfut M. D)avid
Yale, de la Fioride, qui lsjuift-s
reproclimnt, je ne sais aec quellk
raison, di avoir cal s-a rligion
de crainto d'efarouicher les sus
1ceptibilites de ses coimettants. 7'
.M. Judah Benjamin fut le second.
>Celui la veuait de la Louisianett
je puis dire, qu' l'exception de a
M. Pierre Soul, franais natura- i

"lis amrican,jamais snateur n'm ea
fait entendre des aocents pnlus fo

. loquents sous les lambris du Ca tdi
pitole, depuis que Henry Clay et le
Daniel Webster se sont retirs bi
r de l'arne politique. Le rle que
M. Benjamin joua Richumond

i dans le cabinet du President Jet'
t ferson Davis, appartient l'iis-
s toire; aussi n'en parlerai je pas; si

mais je ne prendrai pas cong de ti
Scette brillante individualit sans L

e ajouter que rfugi en Angleterre h
au lendemain de la chte du gon-
vernement confdr, M. Lenja- f
min sut poser sa personne avec
tant d'clat dans le barreau de

t Londres, que sa clientle lui rap
porte. dit on, environ cent mille a

u dollars par an. Je souhaite sing
. crement que l'arrive de son suc v

cesseur, M. Jouas, au milieu des 1
temptes politiques qui clatent I

s an Capitole, produise. le mme
, heureux effet que son illustre hlie-

e monyme biblique sur les vagues
de la mer, ds que ses compa
gnons de voyage l'eurent jet par

r- dessus bord. La mer se calma 1
aussitt, ce qu'il parait et Jouas 1
disparut dans le ventre de la ba- 1

it leine. Cette baleine, an dire de
re Jouas, n'tait autre chose que
'u l'enfer; le Capitole se changerait
- il aussi en enfer pour le Jouas

le Louisianais 1 Les prdicateurs de
ui plusieurs sectes. le rvrend Tal-
ur madge enti'autres, prtendent
s que cet difice grandiose est, en

effet, l'antichambre de ce lieu ter
t rible ou nul ne se soucie d'aller

te tinir son existence. Je me sou-
e viens aussi d'un chapelain d'unel

c des deux Chambres nationales
a- qui assurait que le chemin du

ciel, via Washington, tait le plus
- long et le plus difficile parcou-

rir.

le gW Achetez au Ferry Store'

et INapoleon ville.

Proceedings of the Town
Council. ti

NAPOLEONVILLE, March 26, 1879. 1i

At a special meeting of the Counn
cil of the town of Napoleonville,
held this day :

Members present.- L. U. Folse,
Mayor, Charles Dupaty, 0. Delance '
Lewis G uion. i

Absent.-N. Webster.
Charles Dupaty, Esq.. of thi

Committee on Ways and cMeans,
reported the following list of proba- t
ble expenditures for the year 1879. d
which was on motion of Levwis.

Guion, Esq., duly seconded, adopt-
ed, and ordered to be pnblished o;-
cording to law.in the ofiicial jour-
nal of the town :
iSalary of Town Constable, Asses-)

SI sor antl Collector 0:
8 'alarv of the Mawyor T !i
r " -' Sec. and Treas. 5) );.
t Stationiary :o i
1i Jail Fees 2E t:

I mtprovemeits 44 E,

Contingent Expenses 1 (i:

Total.................. 1') 001'
I On lmotion of Lewis Gu ion Lql..
ls duvly seconded, thel Assessor %vws o w '

1- dered to proceed et once to ma.i.e
the yearly assessmeut of all taxalel

property within the limits of t!h
Town of Napoleonville, and report

i the s5mle to thet Mayor on or bitfort'
next regtular meeti ,g.

it! The bill of Charles Dupaty, Es.q..
Ifor printing done for the tow:I
elamounting to Eleven dolas aunl
fifty cents was approved, and or-
dered to be paid out of the funlds
not otherwise appropriated and the

t i Mayor was authorized to draw war-
rants for the same.

F. On motion of Mr Charles Dopaty
duly seconded, the council adjourn-

Unea until next regalar meeting.
a- L. U. FOLSE,
rs1 Myor.
,u-! P. JULIAT, Sec. pro tern.

SHERIFF SALES.

ST ATE OF LOUISIANA.

151U JIUDI•IAL DI[•T'lCT COURT.

PArIaII OF ASSUMPTION.

Mrs. Yi.'tor,ine Louis.e Labadie,

wife of Dr. ('Charles Ballu,
vs. No. 2151

Emile L. IlHbert and Thomas K.

l1cNeil.

By vibtue of and in obedience to
an ord,-r of seizure and sale, issued
in the above entitled and numbered
case, I have seized and will offer
for sale at public auction, at the
door ot the Coutt House in Napo-
leonville, to the last and highest
bidder, on

Saturday, April C, 1879,

commencing at 10 o'clock A. M., the
following described property,to wit:
1. A certain sugar plantation,

situated in the parish of Assnump-
tion, on the light bank of Bayou
Lafourche, at about nine miles be-
low the village of Napoleonville,
me.suring eleven arllents and a half
front to said bayou, less a front of
the lot situated oi the upper line of
said plantation, belonging to Fran-
cioni & Graziani, Trasimond Gau-
threaux, Alexander Gauthryux,e and two lots, also. and a portion of

ground of one arpent more or less
which belonged to Widow Jean

s Louis labadie. The lower six ar-

t pents of said plantation having a
e depth of forty arpents and the up-
per five arpents having a depth of
eighty arpents, bounded above by

" the public road leading to Brule
I Labadie arid lands of Arthur Shift
ir and below by land of Mrs. Evariste

a Hebert and landa of Arthur Shiff;

s together with all the buildings, imn-

a. provements, machinery, rights,le ways, servitudes, privileges and

ae appurtenances thereon andti there-
unto belonging or in any wise ap-
pertaining.

2. A portion of land, situated in
le the parish of Assumption, at Bruld
L- Labadie, having seven arpents front
it on a depth of fourteen arpents,
1,1 bounded above by land of Eugbne
rr Prejean and below by land of Ed-
er ouard Lagrange; being a part of

,n. section 12, in township 15, of range

e 14.

es 3. A portion of ground, having a
es superficies of about forty arpents,
Smore or less, bounded on the lower

o line by the preceding tract.

4. A portion of land, having two

arpents, more or leas, front by
tourteen arpents in depth, bounded
above by lands formerly of Pierre
re Dansereau and now of Arthur Shiffy

it being the same plantation and
-lands acquired by the said Mrs
Ballu on the sixth day of June,
1874. at the sale thereof made by
the sJheriff of this parish, in the
matter of the suit entitled and

79. numbered on the docket of the

iu Fifteenth Judicial District Court of

e Louisiana, in and for the parish of
' Assumption, - "Mrs. AthDnaise

s, Marguerite Avet, wife of Aleaxan-
I, der Chh:temonudl, vs. No. 1946 Evar-
iste Hetert et, als.'

1Terms and ('onditions
uli, For cash to satistfy the suns of four-

a- teen hnuldred ald -ixteen 66t1100)
q dollars ( 141i lIt;11001), with eight

i p'l1er cenli pera1nui'4 inte'rest thereon

l- ran the (ith d' y of .J all te, 1,76, until
al pi y ixme unlt, as well as the costs

oll- o ( tiese prore'di i s.

(In a;i tedit until the lst day of
sNo_ oVr, sile it" of the years 1879, 1dd0,

1t Il-i. IS anid l`;? , for five eqlusl
S;instalmi'nts of fourteen hlnndred
,1 1 Sixt n til-b11r dI ,,rs ($l4- t,-

.,.. l;;:- li4(), menl ;ani al:l bearing in-

ir . st at ;t the rate of eight per cent

i t, ;.u f r the Pith ( ltay of-

- 7ai 'a d \i lt iVenor's priivilege resserv-
1 (fed. as is the swe vral acts stipulated,

Suider the plp dse ion alienando.

; A. J. Et'HIEVERRIA,
.Sieriff.

hihls Na;I1)l9honvillh, (March I, 1879.

niiit I -, ~rirI4r
INOTICE.

I respectfully inform the friend3
otf the late ;iartin leiin and the
publlic generally, that, with the as-
,si>tance of first-class worknlen, I

a:n prepar(ed to continue the inane-
fcieture of ladies'. gentlemen's and
chilhdren's screwed and sw-wed hoots
a;•I iihos. Gaiters, kid button•
and lacetl ,ho(-s, slippers, will be a
spl.ialirty. Blest material emplo:yed
and a sure fit guaranteed.

Persons iuddrted to the late Mr.
Ifeinm will please settle their aC-
counts wit l Mr. Jacob Htei m.

Jull. I'LLIIICI!.


